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L‘EAU ET SA GESTION 

DANS LA PLANIFICATION 

DE L’IRRIGATION TRADITIONNELLE 

DES ANDES EQUATORIENNES 

P. Le Goulven (*), T. Ruf (* *) 

Confrontée à une demande ambitieuse des partenaires (Claboration du Plan National 
d’Irrigation), l’&pipe ORSTOM s’est attach& avant tout à dCfinir une thtmatique de recherche 
pluridisciplinaire correspondant à son savoir-faire, et une structure de travail qui aboutisse à des 
rBsuItats utilisables dans un plan de rkhabilitation. 

La recherche d’indicateurs pertinents sur la gestion et l’utilisation de ia ressource 
hydrique est men& à diffbrentes &helles sur des terrains reprksentatifs, tout au long de la chaîne 
de mobilisation, de transport et d’utilisation de l’eau (de la micro-rbgion à la parcelle). 

Ces indicateurs sont ensuite Btendus A l’ensemble des p6rimttres irrigués grâce à un 
inventaire dbtaillt. 

L’utilisa tion d’espaces d’analyse soigneusement choisis tient compte des relations entre 
gestion de l’eau et milieu agro-socio-honomique et facilite la mise au point de recommandations 
satisfaisantes pour tous les acteurs en prtsence, pour un plan d’action à court, moyen et long 
terme, en tenant compte des impacts ps t~s ib les  de toute intervention de l’Etat. 

Les premiers rtsultats mettent en tvidence les point faibles des syst&mes traditionnels 
d’irrigation et contredisent pa?fois la politique de rthabilitation actuellement en vigueur. 

I 

. 

* Hydrologue, Dtpt DEC, mission ORSTOM de Quito. 

** Agro-&onomiste, D6pt SUD, mission ORSTOM de Quito. 
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1- L'IRRIGATION EN EQUATFJUR 

l-l-Situation et caractéristiques générales du pays. 

La partie continentale de la Republique de l'Equateur est situ& au Nord-Ouest du con- 
tinent sud-amhicain, entre la Colombie et le PBrou, et s'&end depuis l'Oc6an Pacifique jusqu'au 
bassin amazonien. 

La partie insulaire est form& des îles Galhpagos, qui sont distribueCs dc part cl d'autrc 
de la ligne 6quatoriale íl environ 1000 kms A l'ouest. 

I l 

La superficie du territoire continental est d'un peu plus de 281 O00 km2, repartis d'Ouest 

- La "Costa" comprend la frange littorale, dont la largeur diminue íl mesure que l'on 
descend vers le Sud (largeur moyenne de 100 kms). Dans ses parties occidentale et nord- 
occidentale, s'elbve une petite cordilli&re qui ne depasse pas les 800 mbtres d'altitude. 

C'est sur cette frange qu'est situe le port de Guayaquil, premiere ville du pays 
par sa population et son dynamisme economique. 

- La "Sierra" est caracteride par l'imposante barribre montagneuse de la Cordillibre 
des Andes dont la largeur oscille entre 100 et 140 kms. Dans sa partie nord, on distingue 
2 massifs (Cordillibres Occidentale et Royale) biens separts par un couloir inter-andin 
d'environ 40 B 50 kms de large, et couronnBs de volcans depassant les 6000 m2tres 
d'altitude (Cotopaxi, Chimborazo). C'est dans un de ces bassins inter-andins, à 2850 
mbtres d'altitude, que les espagnols etablirent la capitale: Quito. 

Dans le sud du pays, les cordillibres perdent leur individualité et les cAhes leur 
altitude (3500 mbtres). 

- L'"Oriente" est constitue par de grandes vallbes alluviales souvent markcageuses, 
partie prenante du bassin amazonien. 

Seulement le quart du pays est consacre B l'agriculture proprement dite, le reste est 

en Est en 3 grandes rkgions naturelles: 

. 

w u @  par les forêts vierges ou les "pBramos" (formation herback de haute montagne). 
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1-2 L'irrigation : une histoire ancienne 

Les regions andines ont connu l'irrigation bien avant l'arrivCe des espagnols (vers 1530)' 
et certainement avant celle des Incas venus de Cuzco vers 1470. Ces derniers pasdrent plus de 
temps à soumettre les populations locales qu'A entreprendre de grands travaux d'amhagement 
rural, durant le peu de temps qu'ils occufirent le centre et le nord de 1'Equateur. 

Selon les chroniques de l'tpoque, au sein des communautes indigbnes existait une justice 
de l'eau qui fut progressivement remplack par la 16gislation espagnole. I1 n'y a cependant aucune 
preuve materielle sur l'existence actuelle d'infrastructure d'irrigation incaïque ou pr6-incaïque. 

Avec la conquête, vînt l'administration coloniale. Le depouillement de ses archives rela- 
tives aux conflits sur l'eau montre qu'A la fin du XVIbme sibcle de nombreuses "ackquias' 
(canaux d'imgation) &aient en fonctionnement et suscitaient d6jà d'âpres dtbats juridiques. 

Certaines gravures d'&poque font Ctat d'achuias encore en fonctionnement ( actquia 
Caciques du village d'Urcuqui dont le trace figure sur un plan de 1562). 

Mais tout porte à croire que la plupart des systbmes actuels ont et6 construits entre le 
XVIIbme et le XIXQme sikle, lorsque les grands proprittaires terriens ont pu mobiliser la 
main d'oeuvre indigbne pour creuser et entretenir des canaux qui comprenaient parfois de verita- 
bles ouvrages d'art. 

Aux XIXbme et XXbme sibcles, l'irrigation s'&end dans la plaine côtitre oil se 
dtveloppent de grandes exploitations toumtes vers l'exportation. Dans la Sierra, l'evolution 
economique et sociale va peu A peu changer la repartition fonciere et par c o n e u e n t  celle de 
l'eau. 

Duncôtt, les grandes haciendas commencent à se diviser entre htritiers, ce qui ambne 
des conflits dans le partage de la ressource qui sont resolus par la construction de nouveaux 
canaux aux itineraires parfois trbs voisins. 

D'un autre côte, les groupements paysans, mttis ou indigbnes, rkclament des droits d'eau 
qu'ils justifient par la part preponderante qu'ils prennent dans la construction et l'entretien des 
r6seaux. 

Enfin, certains individus ou groupements achbtent des droits d'eau sous forme vari&' 
qu'ils revendent ou louent aux petits exploitants. 

Au cours du XXCme sikle, l'accroissement dkmographique de plus en plus fort entraîne 
une pression foncibre qui debouchera sur la Reforme Agraire (1960-1970), et une pression non 
moins conQuente sur le partage de la ressource en eau, à l'origine de conflits trbs violents qUi 
justifieront l'intervention de l'Etat. 

1-3 Une intervention récente del'Etat 

Celui-ci intervient une premiere fois en 1936, tente de creer les premibres bases 
juridiques pour une meilleure repartition de la ressource et commence B construire des nouveaux 
systbmes d'irrigation quand il les juge d'intérêt public, pour harmoniser le developpement des dif- 
ferentes provinces. 

Devant la persistance des conflits entre proprietaires de l'eau et utilisateurs, le gou- 
vernement militaire cr6e en 1966 l'Institut Equatorien des Ressources Hydriques (INERHI) et 
nationalise l'ensemble des ressources en eau du territoire en 1972. 

- 

L'INERHI se voit attribuer un rôle d'entreprise car il Ctudie, construit et gbre directe- 
ment des infrastructures qui irripent des superficies de 500 A 10 O00 has, dont les expoitants 
agricoles payent une redevance qui couvre une partie des frais de gestion. Par contre, l'institut 
intervient peu dans le developpement agricole. 

Les systbmes relevant de ce type d'intervention représentent l'irrigation 
publique. 

D'autre part, PIMERHI est gestionnaire exclusif des ressources en eau. I1 contrôle et 
attribue les concessions (renouvelables tous les 10 ans) suivant un ordre de prioritt prt-ttabli 
(eau potable, agriculture, besoins industriels et tnergttiques). I1 legalise ainsi les droits d'eau 
anciennement acquis, et les rationalise en fonction des besoins. Dans ce cas, les usagers et leurs 
organisations sont responsables de la construction et du fonctionnement du syst2me. 

Les périmbtres concernés ( de quelques hectares b plusieurs centaines) consti- 
tuent l'irrigation privée ou traditionnelle. 
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Enfin, l’Institut doit 6valuer et g6rer les ressources hydriques nationales, et &laborer le 
Plan National d’Irrigation comme partie intégrante du Plan National de Développement 
Economique et Social du pays. 

Depuis lors, PINERHI s’est surtout interesé jh sa fonction de constructeur en crtant de 
nouveaux amenagements qui lui coûtent trts cher, et dont la rentabilite reste à dtmontrer, car 
contrairement à la logique, il ne s’interesse que trts peu au developpement agricole, à 
l’orientation des productions et à leur commercialisation. Ces nouveaux projets ne tiennent aucun 
compte des infrastuctures déjjh existantes, et l’intervention publique apparait comme le dernier 
maillon d’une chaîne historique d’aménagements superposés. 

Cette ignorance des systtmes prives vient en grande partie de la complexit6 même de 
l’irrigation traditionnelle, constitu& d’un ensemble de p6rimttres disperses, dont les caracteris- 
tiques Cchappent aux normes couramment admises. 

Les prises sont presque toujours rustiques (pierres entasstes sur le bord des torrents) et 
difficiles d’accts. Les canaux en terre aux tracks sinueux Creus& h flancs dc montagne disparais- 
sent souvent dans de longs tunnels non dtayCs et malgr6 cela peuvent transporter plus dc 500 l/s. 
Tout au long de leur parcours, ils se croisent, s’enchevêtrent et se divisent pour irriguer plusieurs 
p6rimttres parfois distants. L’eau utili& par gravité irrigue des parcelles dont la pente peut 
atteindre loo%, grâce A un syst&me ingenieux de Sions en zig-zag. 

Sans rkférences techniques et scientifiques et sans méthodologie adequate, PINERHI ne 
pouvait qu’ intervenir au coup par coup, construisant çt3 et là soit une prise moderne, soit un 
r6servoir. 

LÆ bilan actuel est donc sans surprise et les donnees obtenues sur le bassin du Mira (cf 
Fig 1) peuvent être &endues il l’ensemble des Andes. L’irrigation publique touche environ 5% 
des superficies irriguees, 10% recoit l’eau des 2 systtmes et le reste (85%) depend exclusivement 
de l’irriga tion traditionnelle. 

Or plusieurs klements nouveaux obligent I’INERHI à reconsiderer son intervention. La 
plupart des sites ideaux sont deja amdnagés, et tout nouveau projet coûtera de plus en plus cher. 

Malheureusement, les benefices gtroliers ont beaucoup *bais& et l’Etat doit montrer 
plus de rigueur dans ses choix d’investissements, face la crise economique qui sévit et 
l’endettement public qu’il faut maintenant rembourser. Les organisations internationales (FAO 
par exemple) favorisent la réhabilitation des systtmes existants , ce qui justifie le manque 
d’enthousiasme des grandes banques de développement qui renâclent devant une politique de 
grands projets. 

Dans le même moment, I’ORSTOM et le Ministtre de l’Agriculture terminaient 
l’inventaire des ressources naturelles renouvelables au sein du projet PRONAREG. Le 
departement hydrologique de ce programme poussait plus loin et abordait l’inventaire de l’usage 
de l’eau et la determination d’alternatives en vue de satisfaire la demande agricole, en essayant 
de r6pondre aux questions suivantes: oil, combien et quand, avec quoi irriguer? (P. Pourrut, 
1980). 

Cette premitre reponse au problbme de la gestion des ressources hydriques en Equateur 
soulevait l’attention de l’INERHI qui signait en 1986 un accord avec I’ORSTOM pour essayer 
enfin d’élaborer un Plan National d’Irrigation, aprts plusieurs tentatives, toujours infructueuses 
par meconnaissance de l’imgation traditionnelle. 

2 - LE PROJET INERHI - ORSTOM 
(OBJECTIFS ET METHODOLOGIE) 

2-1 Objectifs du projet. . 
Consider6 comme partie integrante du Plan National de Dkveloppement, lePlan 

National d’Irrigation est donc une reponse partielle jh une analyse sociale et macro-konomique 
globale. 

Il doit d’abord fournir l’identification et la caract6risation d’actions techniquement 
interessantes, p+s proposer une &lection hierarchi& d’interventions qui permettront aux plani- 
ficateurs de terur les objectifs qui leur ont ét6 fixes par le Gouvernement. 
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’ I .  Comme on peut le remarquer, la seconde phase (dlection et hi6rarchisation) est 
cxtrbmement sensible aux orientations du pouvoir politique. I1 n’est donc pas question que 
I’ORSTOM participe tl cette phase, trop soumise tl des facteurs stratkgiques et politiques, 
strictement internes tl 1’Equateur. 

Par contre, la premibre phase ne varie pas au grC de changements gouvernementaux si 
elle fondte sur des critbres scientifiques et techniques indiscutables et c’est sur l’blaboration d’un 
outil technique de dkision que l’ORSTOM et PINERHI ont dCcidC de collaborer, pour mettre au 
point une mtthodologie reposant sur des bases scientifiques qui aboutisse à des recommandations 
pratiques. 

L‘identification et la caractCrisation des actions inttressantes en matibre d‘irrigation 
peuvent être considtrCes comme l’Claboration d’une matrice de projets comportant un grand 
nombre d’indicateurs variCs, dans laquelle le planificateur puisera pour y faire sa stlection. On 
voit dCjja poindre le caractbre pluridisciplinaire de l’btude. Pour être complbte, cette matrice 
devra ausi presenter des alternatives de rbhabilitation ou d’extension des p6rimbtres. 

La meconnaisance de l’irrigation traditionnelle et de son fonctionnement etant admise, il 
est donc necessaire d’entreprendre son étude compkte, d‘autant plus qu’elle &happe aux normes 
couramment admises. Le programme de recherche est articulé autour des grands th2mes 
suivants: 

I *  

- travaux de terrain sur des sites représentatifs, à differentes Cchelles emboîdes, en 
tenant compte la gestion technique et socio-honomique de l’eau (des prises aux parcelles en pas- 
sant par les systbmes de production), 

- ttudes thtmatiques spkifiques: hydrologiques au sens large (incluant la clima tologie, 
l’agro-clima tologie et l’hydraulique agricole), agro-socio-Cconomiques (techniques agricoles, 
sytkmes de production), agrologiques (caract6risation des sols et de leur potentialit&), 

- un inventaire exhaustif de la localisation des systbmes concern& et une description 
dCtaillCe de leurs caracttristiques. 

Les résultats obtenus sont d’abord analyds de mani6re thematique pour dCcouvrir les 
indicateurs de fonctionnement pertinents et les relier aux caracttristiques descriptives contenues 
dans l’inventaire. Ils font ensuite l’objet d’une analyse intégrCe dkbouchant sur une typologie de 
fonctionnement tl laquelle correspond foute une &rie de recommandations. 

Cette intkgration est impossible sans un dCcoupage structure de la zone d’Ctude, fond6 
sur l’organisation et l’utilisation de l’espace, et qui servira de support aux différents types 
d’analyse et de recommandations. 

L’ ampleur du programme dtpassant largement les moyens matkriels et humains mis en 
oeuvre, le travail est rtduit au couloir inter-andin. A la fin de la convention, une zone pilote sera 
étudiCe sur la côte pour y vCrifier l’adequation de la mCthodologie proposk et procaer aux 
ajustements ntcessaires. 

Etant donnt sa complexitC, le projet est divis6 en une strie d’op6rations concomitantes 
que nous allons dtcrire maintenant. 

I 
I 2-2 Un découpage adéquat de l’espace. 

Une politique de dkveloppement agricole s’appuie sur l’amknagement d’espaces carac- 
ttrisés convenants aux diffkrentes analyses (milieux physique et socio-konomique), mais aussi B 
l’exhution des dCcisions. L’Claboration d‘kchelles emboîtks favorise l’tlaboration des typologies 
de fonctionnement à partir des Ctudes de terrain et permet ensuite de passer tl un planification 
d’abord rkgionale, puis nationale. 

2-2-1 Le niveau national 

Les versants extkrieurs de la Cordillibre, l‘oriental amazonien comme l’occidental paci- 
fique, sont bien arrods et  offrent suffisamment d’eau pour satisfaire globalement tous les types 
de demandes. Cependant, la variabilite de la ressource dans l’espace et dans le temps induit des 
dbkquilibres flagrants, caractCri&s par une succession de dcherresses (couloir inter-andin) et 
d’inondations (Costa). 
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La region amazonienne et la partie nord de la côte reçoivent plus de 3000 mm, bien 
répartis tout au long de l'annke, avec une ltgtre diminution entre dkembre et ftvrier. Elles n'ont 
aucun besoin d'irrigation, bien au contraire. 

Dans le reste de la Costa, les prtcipitations augmentent regulitrement du littoral 
jusqu'au pitmont (moins de 200 mm b 3000 mm). Le rtgime pluviometrique comprend une saison 
des pluies de dtcembre b mai et une saison &che bien marquee le reste de l'annk, pendant 
laquelle l'irrigation permanente est obligatoire. Dans la partie sud, vers le Pbrou, on note une 
nette tendance b la dcheresse (Pourrut, 1986) dont il faudra tenir compte dans un processus de 
planification b long terme. D&lite principalement aux cultures d'exportation, cette region est 
travers% par des grands fleuves qu'il faut domestiquer et son développement est surtout dtpen- 
dant de la construction d'infrastructures importantes. 

Enfin, la rtgion andine subit altemativement l'influence des masses d'air octanique et 
amazonien qui dkfmissent un regime ti deux saisons des pluies (de ftvrier b mai et d'octobre b 
novembre), plus ou moins alttrt par les effets d'abri provoques par les reliefs avoisinants. Les 
totaux pluviomttriques ne sont gu&e tlevts (de 600 b 1500 mm) et peuvent dscendre ti 300 mm 
dans le fond des vallks bien abritks. L'irrigation compltmentaire y est indispensable pour 
dcuriser la recolte et intensifier la production (2 cultures dans l'annte). La Sierra est un milieu 
tres vari6 (ti tous points de vue), et en pleine tvolution agricole. Les communautes indigenes ont 
entrepris un mouvement de grande envergure pour "supprimer" toutes les propri&% de plus de 
50 hectares en 1992 (500 ans depuis la dtcouverte de l'Amtrique par Christophe Colomb). 

2-2-2 Les grands bassins hydrographiques. 

Le pays est dkoup6 en 22 grands bassins hydrographiques, bien caracttrisCs par 
l'Institut hydrologique local (cf Fig 1)' et qui constuituent la base du premier découpage de 
l'espace. 

Le couloir inter-andin est donc divis6 en portions de bassins hydrographiques, portions 
qui contiennent tous les Systemes d'irrigation et se terminent par une station hydrometrique de 
bonne facture. 

Satisfaisante pour l'hydrologue, cette unite spatiale lui permet d'etablir un bilan hydrique 
global, dont dtpendra la politique gtntrale d'amtnagement hydraulique, mais elle est encore trop 
vaste et trop heteroghe pour y mener une gestion prhise de la ressource. 

Elle est gedralement constitute par un fond de vallk tres peuple OD passe la plupart de 
grands voies de communications et entour& de versants sur lesquels s'est dtveloppke une agri- 
culture tres difftrenci& selon les etages climatiques. 

Elle satisfait l'agro-socio-konomiste. 

Elle correspond aussi ti un espace honomique rtgional car elle contient toujours une 
grande ville (parfois 2) qui sert de pôle d'attraction dans les circuits de commercialisation. Bien 
q'elle ne correponde pas toujours b des limites administratives (provinces) elle comble aussi le 
planificateur qui pourra y definir une politique d'intervention à long terme. 

Chaque unite spatiale est dtlimitb en fonction du réseau hydromttrique et b partir des 
cartes d'usage du sol tlaborees par P. Gondard dans le cadre du PRONAREG. Actuellement, 
sont delimites 2 grands bassins toumts vers le Pacifique (Mira et Guayllabamba) et 2 toumts 
vers le bassin amazonien (Pastaza et Santiago). Ils correspondent aux 3/4 du couloir andin. I1 
reste seulement la partie sud (occupck par une irrigation de fond de vallke) ti diviser. 

Le passage de la phase rkgionale b l'ensemble national se fait en considtrant les trans- 
ferts hydriques entre grands bassins, qui dkpendent beaucoup de l'obtention de financements 
intemationaux. 

2-2-3 Le bassin versant unitaire. 

Chaque bassin hydrographique est divise en bassiis versants unitaires b i'inttrieur 
desquels les parambtres explicatifs de l'aptitude au ruissellement (morphologie, caracttristiques 
et usage du sol) sont ti peu pres homogtnes (Dubreuil, 1971). Ce dtcoupage a dtjb t t t  utilis6e en 
Equateur dans le cadre du programme PRONAREG (Cadier, Pourrut, 1979) et en Colombie 
(Le Goulven, 1984). 
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Fig 2 : 
Division du bassin hydrographiqucdu Mira en bassins versants unitaires. SchCma hydraulique dc 

lonctionnement et emplacement des stations hydrombtriques du rbseau. 
. . . ._ . ̂ _-. . . . 

0 Bassins versants unitaires 

d'ordre 1 

0 .  a n 

d'ordre supérieur 

\ Stations hydrométriques 

7 



Le travail de PRONAREG est donc largement utilisé et complété par la dblimitation de 
bassins unitaires complémentaires, pour former un maillage hydraulique complet de chaque 
bassin hydrographique. La limite des bassins unitaires coïncide dans la mesure du possible avec 
les stations hydrometriques du réseau. 

. Dans le bassin du Mira, 61 bassins unitaires sont constitués et leur taille moyenne est 
d’environ 50 km2. Ils constituent un canevas hydraulique contrôlé par 11 stations hydrometriques 
(cf Fig 2). 

Le bassin unitaire est indispensable A l’hydrologue pour calculer les ressources en eau 
(espace d’apport) il l’aide de modbles deterministes globaux. Malheureusement il ne convient pas 
il l’analyse des demandes et ne satisfait ni l’agro-socio-6conomiste’ ni le planificateur. 

En effet, les lignes de crêtes qui dparent chaque bassin unitaire ne sont plus tres mar- 
quées lorsqu’on arrive en fond de vallée. Les acéquias passent allegrement de l’un il l’autre, soit 
en les contournant soit en les traversant par des tunnels, ce qui rend impossible toute analyse 
basée uniquement sur cette unité spatiale. 

2-2-4 la ZARI (Zone d’Analyse et Recommandations pour l’Irrigation). 

II est donc indispensable de proceder à un autre découpage des bassins hydrographiques 
fondé sur la delimitation de zones qui contiennent tous les processus de captation, transport et 
utilisation de l’eau (ZARI). En pratique, leur track se fait à partir des reseaux existants. 

Ce sont des micro-regions d p a r h s  par des accidents topographiqucs suffisamment 
importants pour empêcher le passage des canaux traditionnels (ligne de crête tbs élevhe, riviere 
encaisske). Elles ne sont travers& que par les grands systbmes (privés ou publics) qui ont béné- 
fici6 d’une aide importante pour construire des infrastrucures inportantes. 

En pratique, leur tracé précis est effectue une fois connu la disposition de l’infrastructure 
existante. 

Dans le bassin du Mira, elles sont 3 fois plus grandes que les bassins unitaires, et sur les 
20 rencontrkes, 2 n’ont pas d’irri gation significative en raison d’un climat plus favorable. Dans la 
plupart des cas, leurs limites empibtent sur 3 bassins versants unitaires (cf Fig 3). 

Les ZARI sont caracttristes par des étages climatiques à l’intérieur desquels les 
Systemes de production et les structures agraires gardent une certaine homogbnCit8: 

- 

- Wage chaud (<2200 my) contient les grandes haciendas technifiées qui essaient de 
conserver leurs privileges d’antan et produisent des cultures de rente (canne A sucre par 
exemple). 

- l’étage temp&é ( entre 2200 m et 2800 m) est trbs parcellise (moins de 1 ha)et se 
consacre avant tout à une polyculture dominée par le maïs et le haricot. 

- l’étage froid (> 2800 m) est constitub soit par de grandes exploitations dc cultures 
extensives soit par des communautes indighnes qui essayent d’obtenir un contrôle de 
l’eau plus important. 

A l’intérieur d’une ZARI, la disposition des canaux d’irrigation permet souvent de 
deviner les principales étapes d’amtnagement et les grands types de problbmes qui les ont 
suscitbes. Les usagers sont arrives il un huilibre dans la répartition de la ressource, equilibre 
contamment menad par les revendications des populations qui s’estiment léshs. C‘est donc une 
entit6 idQle pour l’analyse agro-socio-6conomique et pour le planificateur. 

2-2-5 Relation entre bassins versants unitaires et ZARI 

Il est évident que la ZARI est un espace i d h l  pour Ctudier les demandes en eau 
puisqu’elle contient des Systemes d’irrigation complets (des prises aux parcelles) et pour estimer 
leurs variations en fonction des changements que ne manquera pas de provoquer toute 
in terven tion. 

. 
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Fig 3 : 
Principe de delimitation d'une ZARI - Relations avec les bassins vcrsants unitaires. 

Exemple de la ZARI d'URCUQU3 (Mira). 

I 

. L L L L y  

ZFIRi 
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Néanmoins, pour confrontcr les bcsoins aux ressources disponiblcs, il cst nbcessaire 
d’établir une relation entre les espaces correspondants. Pour passer facilement d’un maillage B 
l’autre, les prises d’eau sont repkrhs par une codification ZARI (appartenance A un Systeme) et 
par une codification hydrologique qui les situent dans l’architecture du réseau hydrographique 
(appartenance h un bassin uniyaire). 

Le code hydrologique est constitué par une chaîne de caracttres qui dtcrit tous les 
affluents qu’il a fallu parcourir depuis l’embouchure du grand bassiin hydrographique jusqu’au 
point du réseau hydrographique considéré. Il se termine par la distance parcourue sur le dernier 
affluent (pourcentage de la longueur totale de l’affluent). 

Cette codification a le mérite de bien caractériser toute prise d’eau sur le rbseau hydro- 
graphique et permet de calculer facilement (par comparaison des chaines de carctbres) son im- 
pact en aval ainsi que les débits réservés en amont. Par contre, elle ne tient pas compte des cap- 
tations indépendantes du réseau (sources, puits) qui sont peu nombreuses. 

Pour ne pas alourdir la codification, on procue d’abord B celle des bassins unitaires sur 
le réseau hydrographique global, qui ne dépend que du découpage de l’espace et ne sera donc pas 
alttrée par des modifications ulterieures. Ensuite, les codes de chaque prise sont élaborés sur le 
réseau hydrographique interne de chaque bassin unitaire. 

. 

. 

Ce travail s’effectue sur la cartographie de base au 1/50 000. 

2- 3 Le terrain et ses différentes échelles d’analyse. 

A parlir des résultats obtenus par PRONAREG et complétés par des données sociales, 
un travail de synthhse a été entrepris pour établir une classification hitrarchique du milieu agri- 
cole à l’aide d‘analyses factorielles des correspondances. 

A l’interieur de chaque groupe, nous avons sélectionné une ZARI representative dans 
laquelle on commence par dkrire les systbmes d’irrigation, leurs caracteristiques agricoles et 
socio-Cconomiques (carte de synthbse d6taillh au 1/25 000). 

On p rocae  ensuite B un certain nombre de mesures, de s&vis et d’enquêtes, tout. au long 
de la chaine d’utilisation de l’eau (infrastructure, syttmes d’irrigation, périmbtres, exploitations 
agricoles, distribution de l’eau, application h la parcelle), pour ttudier l’cnsemble des facteurs qui 
interfbrent sur la demande en eau, sa variation saisonnitre et son évolution probable. 

- La captation. 
Typologie descriptive des prises et des ouvrages de régulation qui leur sont associés. 
Etude de leur efficacité (comparaison entre debits conc6d6s et dtbits dérivts)et de leur 
fragilite (frMuence et durée des dommages). 

- Le transport. 
Calcul des efficiences de transport (ponctuelle et lineaire) par jaugeages simultanés sur 
des segments choisis selon leur debit, leur longueur, le type de sol, ... 
Fragilité de l’infrastructure de transport par lecture journalihres d’éChelles limni- 
metriques (frtquence, duree et causes des dommages). 

- La répartition. 
Analyse des consommations journalitres de certains périmttres et de leur variation au 
cours de l’année. 

- La distribution. 
Etudes frkquentielle des indicateurs de fonctionnement (dotations B l’intkrieur du 
p6rim&tre, frequentes, modules et temps d’irrigation). 
Enquêtes sur le manque d’eau, ses raisons suppodes et ses condquences (prises de déci- 
sion sur les cultures). 
Calcul des efficiences de transport des rkseaux de distribution (jaugeages simultanés) et 
de l’efficience globale ( comparaison entre débit en tête de réseau et volumes entrant 
dans les parcelles durant une journte). 
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- Les systBmes de production. 
Analyse de leur &volution par enquêtes lourdes sur une strie d’exploitations reprksentant 
la diversitt de la zone. 
Schkmatisation de leur fonctionnement, contraintes et performances obtenues. 

- Les performances agricoles. 
Evaluation des productivitbs de certaines cultures principales (maïs, haricot) et analyse 
de la diversit6 des rksultats: mesures au champ et au laboratoire des composantes du 
rendement (densite, poids) et rapprochement avec les itinkraires techniques, en parti- 
culier l’irriga tion. 

- L’application. 
Mise en place d’un suivi journalier de parcelles de rbfkrences, conduites par les 
exploitants selon leurs propres dtcisions. 
Mesure de la pluie et des entrks - sorties superficielles d’eau. 
Calcul de l’efficience hydraulique d’applica tion par l’analyse des techniques d‘irriga tion, 
des techniques de dkcoupage de la parcelle et de mesures d’infiltration à la raie à l’aide 
de PARSHALL, selon la loi de Philipps (methodes J. L. Sabatier et CEMAGREF). 
Relevk des Ctapes du dkveloppement vegktal, des ofirations culturales, du travail, des 
coûts et de la production finale. 

Ces observations sont complktks par un dialogue continu avec les organisations 
paysannes comfitentes (juntes de l’eau) sur leurs problhmes (maintenance des rkseaux, conflits 
juridiques et sociaux, luttes d’influence, ...) et les relations qu’ils maintiennent avec les organismes 
d’6tat (INERHI principalement). 

2-4 Localisation, Organisation et Caractérisation de l’Irrigation. 

Cette op&ation a pour objectif de fournir une description dttaillk de tous les syst6mes 

- analyse de l’information existante ii 1’INERHI et ses agences rkgionales, 

- photo-interprktation (analyse des gris& et de l’organisation des parcelles), 

- enquetes de terrain sur tous les grimhtres. 

Cet inventaire reprbsente un travail h o m e  (mais nbanmoins indispensable) qui devrait 
être alltgk par l’utilisation future des images du satellite SPOT (en collaboration avec le 
BCEOM et le CEMAGREF). 

Les informations sont regroup& au sein d’une banque de donnkes (LOCIE) structurk 
sur DBASE IV et gtrke par une trentaine de programmes. La banque est accompagnke de cartes 
au 1/50 000, ce qui correspond à l’kchelle de travail la plus fine utilide par PRONAREG- 
ORSTOM et compatible avec la rksolution des images du satellite SPOT. 

d’igation selon le dkoupage en ZARI. Elle est men& 8 bien par 3 types d’actions: 

LOCIE regroupe le descriptif complet de l’irrigation B diffkrents niveaux. 

- Prises d’eau. 
Situation (rivihre, bassin, altitude), type de construction, caracttristiques hydrologiques 
(superficie, pluie moyenne et ETP moyenne de son bassin versant), existence d’une 
concession (dbbit conc&-Ik, nQ de concession). 

- PérimBtres. 
Caractkristiques gbnbrales (altitudes maxi et mini, superficies irrigukes, Cquipées et 
potentiellement irrigables, pluviomktrie et ETP) 
Aspects sociaux (bbnkficiaires, organisations, conflits). 
Dotations (thtorique, c o n d d k ,  rklle) 
Systi3mes de production et types d’agriculture. 
Caract6ristiques du sol (type, profondeur, pente, RU, classe d’aptitude). 

11 



Modalitts de distribution (rtservoirs, irrigation de nuit, tour d'eau) et de d'application 
(taille des parcelles, tecnique d'irrigation, longueur des raies, fr6quence et durte des ir- 
riga tions). 

' 

- Systkmes. 
Description des canaux reliant les diverses prises aux p6rimbtres correspondants selon 
un dtcoupage en noeuds et segments, suivant le principe des réseaux maillts urbains. 
Cette codification un peu lourde au dtpart permet de descendre le courant (conditions 
imposks au niveau de la demande en 'aval) ou de le remonter (conditions imposées au 
niveau de l'offre en amont). 
Type de construction des segments et des noeuds, ttat d'entretien des canaux, dkbits 
transites, longueurs, pentes. 

- ZARI. 
Regroupement et premihre Synthese des informations prtctdentes. 
EntrCes des donnbes demographiques (population agricole concernke, densitt de popu- 
lation, taux d'accroissement). 

La masse de donntes obtenues represente un outil indispensable pour une connaissance 
parfaite du problbme, et qui alimente les diagnostics au niveau des systhmes d'irrigation 
(planification i3 court terme), des ZARI (planification à moyen terme), ou des bassins hydro- 
graphiques (pIanification B long terme). 

QUELQUES DONNEES SUR LE BASSIN DU MIRA 

1 - Superficie du bassin : 
2 - Superficie agricole : 
3 - Superficie équipée : 
4 - Superficie irriguée : 

5 - Superficie irriguée par traditionnel : 
6 - Superficie irriguée par public : 
7 - Superficie irriguQ par les deux : 

8 - Population agricole concernée : 
9 - Densit6 agricole : 

1 O -Taux d'accroissement : 

11 - Nombre de @rimetres : 
12 - Grandes propriétés : 
13 - Moyennes propri6tés : 
14 - Petites propriétés : 

15 - Débit total dérivé : 
16 - Débit total concédé : 

17 - Nombre de prises : 
18 - Nombre deprises avec concession : 
19 - Nombre de prises "modernes" : 
20 - Nombre de prises sans débit réservé en amont : 

21 - Nombre de systèmes : 
22 - Nombre de systèmes complexes : 

23 - longueur totale des canaux : 
24 - longueur de canaux revêtus : 

25 - Ouvrages de répartition : 

26 - Débit fictif continu moyen : 

350000 has 
139 200 has (4O0/0 de 1) 

47 100 has (Nok, de 2,13O/o de 1) 
35 200 has (75%,25%, 10%) 

872 (de 4) 
4% (de4) 
9% (de4) 

175000 personnes 
120 habitanWkm2 

03 

247 
46% (de4) 
22% (de4) 
32% (de4) 

18,6 mWs 
14,4 mas (77%de15) 

299 
187 (W/ode17) 
19 (6%de17) 

133 (44%de17) 

268 
54 (20Ohde21) 

1170 kms 
6 kms 

108 

0.4 Vs 
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2-5 Le point de vue de l’agro-économiste. 

Les donnees sur l’agriculture irriguee des andes équatoriennes (systBmes de production, 
productivité) sont casi inexistantes car les statisitiques nationales ne différencient pas les 
pkrimbtres irrigues des cultures pluviales. 

Face A ce manque d’information, il est apparu necessaire de restructurer les enquêtes du 
Service National de Statistiques Agricoles (SEAN) en fonction des connaissances acquises par le 
projet INERHI-ORSTOM sur les réseaux d’irrigation. 

Pour les a n d e s  1987 et 1988, les donnees d’enquêtes (superficie, irrigation, fertilisation, 
pertes, production) ont et& saisies sur rcspcctivement 3600 ct 4500 parccllcs du bassin du Mira. 
Elles décrivent les assolements de 50 A 60 segments reprCscnlatifs pour chacune dcs annkes. 

En tenant compte des connaissances acquises sur les ZAR1 pilotes et des enquêtes de 
l’inventaire, il cst possible de décrire l’ensemble des modBles de production: 

- pôle d’activité dominant dans un etage bio-climatique donnt pour chaque type 
d’exploitation. 

- combinaison precise des activités agricoles annuelles. 

- productivites. 

Chaque activité s’inscrit dans le calendrier agricole pour estimer, mois par mois, les cod- 
ficients culturaux correspondants (Kc). En l’absence de réferences andines, on se fonde sur les 
normes de la FAO, sachant que la demande en eau est moindre dans la plupart des cas, car la 
population vegetale et sa croissance sont inférieures à celles qui ont prdvalu pour l’établissemnt 
des normes intemationales. 

Au niveau du modble de production, une integration de la demande en eau est rkalisee 
par la pondbration des coefficients culturaux. 

La productivitC fait l’objet d’une analyse de sa diversit6 pour chacune des cultures prin- 
cipales (maïs, haricot, blé, orge, pomme de terre, canne à sucre, prairies) dans le but avoué de 
mesurer l’impact d’un programme de rehabilitation, en prenant comme rCfCrence les productivitks 
réalistes obtenues par les agriculteurs places dans des conditions optimum d‘irrigation. 

2-6 Le point de vue de l’hydrologue. 

Tous les travaux precedents contribuent à obtenir une bonne connaissance des consom- 
mations actuelles en eau et des facteurs qui influent sur la demande. I1 reste maintenant à quanti- 
fier cette demande ainsi que la ressource disponible pour la satisfaire. 

Les besoins en eau de l’agriculture sont extrêmement dhperds dans l’espace et trbs 
varies selon les regimes climatiques et les etages d’altitude dans lesquels ils se trouvent. 

Leur calcul au pas de temps d b d a i r e  serait interessant du point de vue agronomique, 
mais pour des raisons tvidentes de manipulation de donnks, le pas de temps choisi est le mois, 
ce qui est parfaitement compatible avec une étude de planification. 

La diversité des situations rencontrkes necessite donc une bonne connaissance spatiale 
des caractéristiques climatiques, qui interviennent aussi bien dans le calcul des demandes que 
dans celui des ressources. 

- Etude climatique préliminaire. 
Elle est rCali&e au pas de temps mensuel sur la totalit6 de la Costa et de la Sierra, en 
collaboration avec 1’Ecole Polytechnique Nationale (EPN) et l’Institut National de 
Meteorologie et d’Hydrologie (INAMHI). 
Elle conceme la pluie et l’Evapotranspiration Potentielle (Température, Humidit6 
Relative, Insolation, Vent, Evaporation du bac) qui sont les 2 facteurs essentiels du cal- 
cul des besoins en eau, et servent de donnks d‘entrCe à la plupart des modbles de trans- 
formation pluie- debit. 
Le calcul des ressources exige des dries climatiques moyennes’sur un bassin, l’&de des 
besoins (au niveau de précision de l’inventaire) est encore plus exigeante et  n&essite les 
mêmes dries , mais sur chaque @rimetre. 
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L’objectif de l’étude climatique est donc de générer, en tout point de l’espace 
étudié, des séries chronologiques homogknes, statistiquement probables et - 
représentatives du régime climatique local. 

Le problbme se complique en raison d’un réseau climatique irregulibrement rkparti et 
non homogknkisk, et d’un relief fortement contrasté. 
Les donnees mensuelles de plus de 800 stations ont ét6 collectkes et homogénkistes par 
la méthode du vecteur regional. 
L’ETP est calculée par 7 methodes diffkrentes qui sont comparées aux mesures des bacs 
d’kvaporation (corrklations mensuelles et dérives altitudinales) pour estimer la formule 
la mieux adaptée à chaque région. 
Les variations avec l’altitude sont ktablies par petites vallkes, en tenant compte de 
I’inter-action des masses d’air locales (Fig 4). 
Les stations sont ensuite regroupks toujours par la methode du vecteur regional selon 
dcs critCres de similitude (coefficients de correlations entrc stations ct vecteurs 
supérieurs à 0.9). 

IÆ produit final comprend: 
- une carte au 1/200 O00 comprenant les isohyhtes et les isoplhtes, ainsi que les 
zones d’influence des vecteurs correspondants. 
- les donnees mensuelles et annuelles de chaque vecteur sur une periode de 20 
ans. 

En un point dc l’espace donnk’ les isolignes indique la valeur moyenne intcrannuellc du 
parambtre &dié sur laquelle s’ajuste le vecteur correspondant pour gknerer une séric 
chronologique adéquate. 
Les rksultats obtenus permettent kgalement une critique du réseau, du point de vue 
spatial et altitudinal. 

L’algoritme de calcul des vecteurs est celui dkveloppé par Y. Brunet-Moret en 1978, 
autour duquel ont ktC dkvelopph un grand nombre de programmes, rassemblés dans un 
logiciel adapté (CLIMAN), &rit en Fortran sur la base de menus dkroulants. 

- Les besoins 
Ils sont d’abord établis au niveau de chaque périmbtre selon les données climatiques, les 
caractkristiques physiques et agricoles contenues dans la banque de donnees LOCIE, les 
mesures d‘efficience (distribution et application) rthlis6es dans les ZARI pilotes et la 
schématisation des modCles de production échafaudés par l’anayse agrotconomique. 
Toutes les données sont intégrées dans 2 logiciels du commerce (CROPWAT de la FAO 
et DEMOP du CIDIAT), mais des modifications sont encore nécessaires pour relier les 
divers fichiers entre eux et obtenir un calcul automatique. 
Les besoins sont ensuite ramenks au niveau des prises grâce h la codification prkcisc des 
réseaux de transport et aux calculs d’efficiences de transport effectues sur l’cnsemble du 
bassin hydrographique. 
Ils peuvent être ensuite regroupés soit au niveau des ZARI, soil à celui des bassins 
versants unitaires. 

- Les ressources. 
Actuellement, on utilise les résultats obtenus par PORSTOM (PRONAREG) sur les 
dkbits spkiiiques moyens et d’ktiage par bassins versants unitaires, mais si ces rksultats 
constituaient à leur époque une référence indkniable, ils pbchent aujourd’hui par leur 
vieillesse et leur manque de précision et rendent obligatoire l’adaptation d’un modble de 
transformation pluie-debit calk sur les stations de contrôle du rkseau hydrométrique. 
I1 fallait donc avant tout dont reconstituer les dkbits naturels dc ces stations (on mesure 
à la station de contrôle du Mua un débit moyen de 35 m3/s qui ne tient pas compte des 
19 m3/s utilisks en amont). 
Tous les usages agricoles sont repertoriés par l’inventaire (LOCIE) et la variati& 
saisonnibre des débits derives est determinée par les études menées sur les ZARI 
pilotes. 
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Fig 4 : 
Relations entre pluie et altitude dans les differentes vallCes du bassin du Mira. 
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Dc cette mani¿%, les ecoulements naturels d’une quinzaine de bassins versants unitaires 
d’ordrc 1 (sans apports superficiels) ont ét6 reconstitues. Ces bassins serviront 
d’echantillon pour tester 2 modbles aux pas de temps mensuel (THEMEZ et CIDIAT) 
qui utilisent la pluie et PETP comme donnees d’entrte, et les caractéristiques physiques 
des bassins versants comme parambtres de calibration des fonctions de production. Ces 
modbles classiques à reservoir sont robustes et correspondent bien aux donnees que nous 
posddons. 
Ils seront cales sur le maillage hydraulique réalise sur chaque grand bassin hydro- 
graphique (Fig 2). 
Une fois calcule les debits naturels sur chaque bassiin versant unitaires, il est facile 
d’estimer la ressource disponible gráce il la codification hydrologique des prises. 
Ce premier ajustement sera complete par une evaluation des ressources à l’intkrieur de 
chaque bassin unitaire en fonction des grands etages climatiques. 

2-7 Diagnostics et recommandations. 

Un premier diagnostic entre besoins et ressources est effectue sur les 3 etages clima- 
tiques definis. Combine avec les resultats obtenus dans les autres etudes, il permet d’elaborer 
des recommandations pratiques au niveau des Systemes d’irrigation et fournit à 1’INERHI un 
plan d’actions à court terme. 

L ’analyse au niveau bassins unitaires - ZARI debouche sur une typologie des ZARI 
qui oriente le planificateur vers une reorganisation de l’espace (planification à moyen terme) 
pour utiliser au mieux la ressource hydrique selon sa repartition spatiale (regroupement des 
prises et des canaux, redistribution des p6rimCtres qu’ils alimentent). 

Enfin, les recommandations au niveau des grands bassins (planification il long terme) 
d6finissent les lignes genérales d’une politique d’intervention (rehabilitation des reseaux exis- 
tants ou leur extension, construction de nouveaux projets). 

Toutes ces recommandations auront un impact sur l’intensification des cultures, 
l’evolution des systBmes de production, la demande en eau et sa gestion. L’idee d’kvaluer les 
effets combinks des actions prescrites par un modble de simulation revient à Jean Luc Sabatier 
(CIRAD) qui connaissait le potentiel du logiciel amtricain GAMS, cr& par des chercheurs de 
l’Université du Texas et des experts de la Banque Mondiale. La mtthode employee resulte donc 
d’une collaboration etroite avec notre partenaire du CIRAD. 

Afin de simuler l‘impact de l’irrigation sur l’konomie agricole d’une ZARI, on construit 

- 

un modble macro-konomique qui dkr i t  les activitks suivantes: 

- productions consommatrices d’intrants et fournissant les produits de base. 
- consommation de la population. - transfert de travail. 
- khanges, achats et ventes de produits. - travail externe à l’agriculture. 
- irrigation. 
- bilans hydriques, satislaction des besoins alimentaires, bilans d’khange de travail, ... etc. - coûts et les prix unitaires. 

A partir de bornes f i k s  A priori (population, superficies agricoles, disponibilites en 
eau) et de rbgles plus ou moins contraignantes (equations strictes ou respect d‘inegalitts), le 
mod&le recherche la combinaison d’activitks qui maximise le revenu net agricole de la popu- 
lation, en lui assurant une nourriture convenable. I1 quantifie: 

. 

- l’assolement, 
- les achats, 
- les ventes, - la consommation, - le travail, - les besoins en eau. 
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Une fois calibre sur la base de coefficients techniques issus des études de terrain, le 
modble est utilise pour simuler les effets induits par les recommandations selon les trois cas de 
figure suivants: 

- Aucune intervention sur les rtseaux traditionnels (dégradation des rtseaux). 

- Intervention partielle seulement sur les dotations en eau et l’amélioration des 
infrastructures. 

- Intervention globale (dotations, canaux, intensification agricole, prêts et subventions, 
circuits de commercialisation,....). 

Actuellement, deux modbles sont en phase de calibration: celui de la ZAR1 d’Urcuqui ( simu- 
lation d’une crise sur l’eau et la force de travail) et celui de Ludo (simulation de l’impact d’un 
projet d’irrigation nouveau sur un terroir essentiellement pluvial, situ6 au sud des Andes équato- 
riennes) en collaboration avec une ONG franco-équatorienne. 

3 - QUELQUES RESULTATS SUR LE FONCTIONNEMENT 
DES RESEAUX TRADITIONNELS. 

On abordera la description des pricipales caract6ristiques de fonctionnement selon les 
difftrentes tchelles d’intervention (Fig 5). 

3 -1 Niveau de l’offre 

Selon les premiers bilans Ctablis, la plupart des bassins versants unitaires ont , au 
niveau global, suffisamment d‘eau pour rtpondre aux divers besoins. Cela n’est plus vrai au 
niveau des prises pour les raisons suivantes. 

- L’altitude de certains p6rimbtres ne permet pas de prendre l’eau sur un bassin suffi- 
samment important. 

- Les debits disponibles sont mal apprCci6s. Un seul jaugeage est effectuC avant de fixer 
le dtbit de concession. Il n’est pas toujours réalisé au moment le plus propice et sures- 
time souvent les d6bits d‘Ctiage. Dans ce cas, il est difficile d’envisager la construction de 
barrages collinaires étant donnt les fortes pentes. Par contre, un transfert des bassins 
voisins est à étudier. 

- Le dtbit est important, mais inaccesible car les gorges sont trop encaissées. C‘est un 
cas de figure oit I’INERHI peut intervenir utilement. 

- Non respect des concessions par les usagers situCs en amont. I1 donne lieu à des conflits 
juridiques sans fin qui peuvent degtntrer en ”guerre des prises”. C‘est pour tviter ce 
genre de problbme que beaucoup d’haciendas de fond de vallée ont install6 leurs 
ouvrages de captation dans la partie supérieure des bassins. Un meilleur respect des 
rbgles serait obtenu s’il existait des ouvrages de rtgulation corrects aprbs chaque prise, 
qui permettent une vérification rapide des debits dttournés. 

3- 2 Niveau de l’infrastructure 

Dans le bassin du Mira, 95% des prises sont traditionnelles, c’est à dire un amas de 
pierres assembltes sur le bord de la rivibre. Elles sont rtgulibrement emportées lors des 
grosses crues mais trbs rapidement reconstruites (1/2 journée suffit). La destruction des prises 
ne serait responsable que d’environ 5 jours d’arrêt de fonctionnement des rtseaux sur l’annéc. 
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Etant donne la vitesse des courants, les prises modernes qui barrent complbtement la 
rivibrc sont imposantcs; il n’cst pas rarc dc voir plusicurs tonnos dc bbton pour un debit ddrivd 
de seulement 30 à 40 l/s. Elles ne resistent toujours aux plus fortes crues, et en cas dc dommage 
les usagers n’ont pas les moyens financiers de la reconstruire et reviennent donc à unc prise tra- 
ditionnelle en espérant une intervention de I‘INERHI. 

Par contre, les priscs tradilionncllcs nc  conlrcilcnt pas Ics ddbits qu’ellcs derivcnt ct ont 
besoin d’un bon ouvrage de régulation en aval qui emp&chcnt les surchargcs d’eau dans les 
canaux. Malhcurcusement, ou cet ouvrage n’existe pas, ou il est extremcment rudimcntaire 
(branches d’arbre) et fonctionne mal. L‘eau peut donc rentrer en exchs dans les canaux de trans- 
port et provoque inévitablement des Cboulements. 

Comme dans beaucoup de cas les canaux se suivent en parallble, l’eau qui dévale de la 
premitre acequia vient detruire la seconde , et ainsi de suite. En moyenne, les éboulements 
provoquent plus d’l mois d’interruption de service par an et constituent un risque non négligeable 
pour les cultures. De bons ouvrages de regulation (deversoir lateral bien dimensionné) permet- 
traient d’éviter ce genre de problbme. 

Le transport de l’eau dans des canaux en terre est souvent l’objet des principales cri- 
tiques vis à vis des reseaux traditionnels: l’efficience y serait faible. En conséquence, la réhabili- 
tation, lorsqu’elle est envisagée, porte sur le revêtement en béton des actquias. Sachant que dans 
le seul bassin du Mira, il existe 1200 kms de canaux, on peut estimer que dans la Sierra on ap- 
prochera les 10 O00 kms. On voit que 1’INERHI s’était attelé B un veritable travail de titan ! 

Heureusement, les mesures effectuées dans tout le bassin demontrent le contraire: les 
efficiences linéaires de transport se situent entre 95% et 110%. Ces mesures sont confirmées par 
l’absence de corrélation entre longueurs de transport et debits transportts. 

Ce qui ne veut pas dire que les canaux en terre ne perdent pas d’eau, la végetation qui 
les entoure et les signale dans le paysage démontre le Contraire. Seulemcnt ils jouent le rôle de 
canaux de drainage et réCufirent une bonne partie des kcoulements sub-superficiels en prove- 
nance des piiramos. Une légbre corrtlation existe entre efficicence et altitude des canaux, mais 
elle demande à être confirmée sur d’autres bassins. 

L’ancienneté des canaux en terre montre qu’ils n’ont pas besoin d’un revêtement en 
btton pour résister à l’usure du temps. I1 faut donc abandonner ce type d’intervention ct plutôt 
renforcer les points faibles (trhs ponctuels). 

3-3 Equité de la répartition. 

Si on se refbre à la situation du bassin du Mira, les dotations en eau font apparaître de 
grandes variations, allant de 0.1 à 2 l/s/ha. Bien entendu, l’analyse de cet indicateur doit se faire 
en fonction de I’étage bio-climatique. Alors le jugement sur l’équit6 de la dotation générale entre 
périmktres prend un sens. 

faible dotation dotation moyenne -forte dotation 

Etage froid 1500 ha 2200 ha . 2100 ha ’ 

2700-3300m 0.1 l/s/ha 0.25 l/s/ha 0.4 I/s/ha 

Etage temgré  5000 ha 5200 ha 3800 ha 
2200-2700m 0.2 l/s/ha 0.45 l/s/ha 0.7 l/s/ha 

Etage chaud 3000 ha 2900 ha 3100 ha 
1500-2200m 0.3 l/s/ha 0.6 l/s/ha 1.0 l/s/ha 

Debits fictifs continus obse rves sur environ 200 périmttres du MIRA 
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En moyenne, sur chaque étage, les differences vont du simple au triple. Cette inégalité 
cn dotation pcut s’expliquer par le fait qu’un certain nombre d’usagers cherchent A surdotcr (dans 
les concessions) leurs secteurs de manière à stcuriser l’approvisionnement en cas de fork baisse 
du débit disponible. Par ailleurs, une situation excédentaire en dotation permet une marge de 
manoeuvre confortable dans l’utilisation: on peut pratiquer des irrigations approximatives sans 
effort d’aménagement à la parcelle et avec un minimum de travail, c’est à dire à moindre codt. 

L’inkgalitC en dotation ne recouvre pas exactement l’inkgalitb foncière, au demeurant 
primordiale dans les problèmes agraires du pays. Certains secteurs paysans ont réussi à 
s’approprier l’eau d’irrigation en quantité globalement satisfaisante, parfois au prix de luttes dif- 
ficiles et longues comme à Urcuqui (Bassin du Mira). 

Dune manière g6nkrale, le processus historique de constitution des r6scaux d’irrigation 
a abouti à ces inégalit6s, secteurs sans eau, secteurs avec faible apport, secteurs avec dotation 
moyenne, et secteurs bien dotks. L’INERHI n’a pas su les modifier B travers le systkme des 
concessions publiques. 

3-4 La distribution de l’eau à l’intérieur des périmètres. 

Lcs variables du tour d’eau prennent toutes les valeurs possibles selon les sites: 
prbencc ou absence de tour d’eau organisé, mdulcs  de distribution allant dc 1 litrclsccondc b 
50 litres/seconde, temps d’irrigation A l’hectare de 2 heures à 48 heures, frequente de 3 jours íl 
30 jours, répartition par horaires fixes ou variables, etc. 

Là encore, l’élément historique est fondamental, Le tour d’eau est l’héritage du choix des 
génnbrations précaantes d’usagers, fond6 sur les nCcessit6s de l’époque de sa conception et sur 
des rkgles sociales en vigueur. 

Or, les conditions de l’environnement socio-bconomique et probablement celles du climat 
ont évolué, de même que les systkmes de production agricole. Dans beaucoup de cas, le tour 
d’eau se révèle aujourd’hui inadapte. 

Parfois, il a ét6 modifié pour répondre aux besoins exprim6s par un groupe de paysans 
capable de faire accepter les modifications par l’ensemble des usagers. C‘est le cas de 
PIMAMPIRO oit l’on a adopté un tour d’eau à frnbquence tres courte de 3,5 jours afin de 
dkvelopper des cultures maraîchères sp6culatives (tour d’eau blaboré avec l’appui d’un ingénieur 
de I’INERHI au moment de la concession officiclle). 

Mais ailleurs, les inerties jouent, les différences d’intCr&t paralysent toute vell6iti: de  
changement, ou bien plus simplement, la complexit6 du problème empêche les dirigeants succes- 
sifs des juntes de l’eau de poser le Probleme de l’adaptation. 

L’absence de tour d‘eau entraîne une rkpartition inégale de l’eau entre les usagers 
d’amont en aval. Si la ressource est exaentaire, le probltme n’est pas majeur car l’eau parvient 
toujours aux derniers usagers. Dans le cas contraire, les tensions apparaissent. 

Dans le cas de réseaux dits “communaux”. souvent très anciens, c’est la pression sur la 
ressource eau qui amkne les usagers à organiser un tour d’eau (fin du XIXe Sihcle jusqu’au 
milieu du XXe Siècle dans la majorit6 des cas). C’est donc, en Equateur, un phQomkne assez 
recent, qui correspond à la forte poussbe demographique et B l’évolution de la propriétk agricole. 

La rkgion la plus prkoce dans l’appropriation paysanne de la terre et l’organisation des 
associations d’irriguants est la province du Tungurahua situ& A 150 kilometres au sud de Quito. 
Cette région est aujourd’hui la plus dense des Andes avec environ 500 habitants au kilometre 
carrk agricole. 

Dans le cas de réseaux dits d’ “eaux achetkes” (aguas compradas), les associations se 
sont constitukes au moment de la construction des canaux. Leurs membres ont achete des parts 
qui leurs confkraient par la suite un droit d’eau prkis  et inaliénable. La rkpartition de l’eau 
entre les paysans s’est faite sur une norme proposCe pour tous: un module, un temps d‘irrigation 
par hectare, et une frkquence (les trois choses étant licks). Le choix correspondait aux besoins 
des Systemes de production de 1’6poque. Ceux-ci ont 6volué et se sont intensifiés, donc la tension 
sur l’eau s’est accrue, particulitrement en saison sèche. 

Les frkquences longues (suffisantes pour complémenter les cultures pluviales) sont un 
frein 3 l’intensification des cultures annuelles en ét& Les modules trop faibles ne permettent pas 
d’irriguer correctement les prairies. Les aygadiers doivent faire face à des dCr6glements et des 
conflits qu’ils tentent d’arbitrer au jour le jour. 

. 
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L’augmentation des irrigants entraine une microparcelisation forcenée. Dans certaines 
regions (Tungurahua), le tour d’eau se fait sous contrôle d’un chronom6tre à la demi-minute prbs. 
Dans de telles conditions, qu’adviendra-t’il de ces systbmes en l’an 2000 ? 

Restc à examiner si la répartition de l’eau est Cquitable, c’est à dire proportionnelle 
aux superficies cultivées. On peut en douter dans les cas des systèmes d’ “eaux achetbes”, dans la 
mesure oh les premiers irriguants achetbrent des parts financibres. Dans les reseaux communaux, 
il rbgne egalement une certaine intgalite, bien que les differences soient limitées (du simple au 
double ou au triple). 

Ces diffdrcnces s’expliquent bien par les objectifs initiaux des ayant-droit: s’ils voulaient 
simplement assurer un apport de compl6ment B leurs cultures pluviales, ils ne prenaient que le 
minimum d’heures. Si au contraire ils avaient pour strat6gic une mise en culture en saison stche, 
ils argumentaient un besoin suphicur qu’ils justifiaicnt par la presence d’une famille nombreuse 
et de fils capables de réaliser avec leurs parents cette intensification. 

Une fois enregistres, les droits se sont transmis aux htritiers avec la terre, et leur 
remise cn cause, si elle est thboriquement possible, mettrait en péril le fragile consensus exis- 
tant. 

Curieusement, le double besoin d’irrigation (complement des pluies pendant l’hiver, 
besoin des plantes pendant l’ét&) n’a jamais donnb lieu B une alternance de tour d’eau adapt6 à 
chaque situation. 

Enfin, il faut noter la faible efficience des réseaux de distribution liée d’une part B 
longueur des canaux et d’autre part à l’utilisation de repartiteurs constitues par de simples mottes 
de terre (“chambas“) qui ne permettent pas une bonne maitrise de la r6partition. 

Les pertes en eau sont considerables quand il n’existe pas de rkservoirs pour stocker 
l’eau la nuit. 

3-5 L‘application à la parcelle. 

Les dispositifs d’tpandagc de l’eau sont generalement gravitaires. Seules quelques 

Les dispositifs gravitaires vont du. plus &mentaire au plus 6laborC: déversement du 
module dans la parcelle sans aucun amenagement pour le disperser, ou crbation de sillons en zig- 
zag dans les champs en forte pente. Les sols trks sableux ont des reserves utiles faibles (30-50 
mm par mttre) et une grande porosite qui rendent l’irrigation difficile B mener. La dose apportée 
par les paysans est souvent bien sup6rieure A ce que peut stocker le sol et prelever les plantes. 

Faute d’appui technique en recherche-developpement, les paysans adoptent un ,dispositif 
plus ou moins complexe de raies g r o u p h  dont la longueur est fixée en fonction de l’avancement 
de l’eau et des contraintes parcellaires. 

Les premiers rdsultats des observations effectuees sur une dizaine de parcelles en suivi 
journalier font apparaître des efficiences d’application de l’ordre de 50%. 

haciendas modernisees ont adopt6 la technique par aspersion. 

3-6 Organisations sociales et maintenance des réseaux. 

Depuis la promulgation de la loi sur l’eau en 1972, PINERHI administrc l’eau en ac- 
cordant des concessions aux irriguants ou groupes d’irrigants organises. . 

Si, dans la premitre decennie d’application, la mise en place des concessions a permis 
aux groupes d’usagers d’enregistrer leurs droits anciens, l’évolution r6cente des conflits sur l’eau 
et celle des organisations paysannes posent de nouveaux problbmes: il y a atomisation et multi- 
plication des associations d’irriguants, avec accroissement des tensions entre groupements appar- 
tenant aux mêmes systbmes d’irrigation. 

L‘augmentation des demandes en eau sur les rtseaux anciens entraîne une plus grande 
fréquence de non respect des tours d’eau. Or, la fonction de “police de l’eau” n’est plus vraiment 
assuré par personne. Dans certains cas, la maintenance n’est plus correctement et régulibrement 
assurbe, faute de consensus entre parties prenantes et faute de participants. 

A terme, les consequences peuvent aller jusqu’à la remise en cause de l’existence du 
reseau avec des effets tconomiques et sociaux desastreux. 
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